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Municipalité de Saint-Claude

295, Route de l’Église, Saint-Claude (Qc)  J0B 2N0

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL

OU

COPIE DE RÉSOLUTION

MUNICIPALITE DE SAINT-CLAUDE

Le 15 janvier 2018
À la séance ordinaire du conseil de la municipalité de Saint-Claude tenue le 15 janvier  2018 et à laquelle étaient présents ;

Présences :


M. Hervé Provencher, Maire 






M. Jocelyn Milette, conseiller district 1





M. Étienne Hudon-Gagnon, conseiller district 2





M. Yves Gagnon, conseiller district 3





M. Marco Scrosati, conseiller district 4







M. Yvon Therrien, conseiller district 5






Mme Lucie Coderre, conseillère district 6


Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire.

La directrice générale et la secrétaire-trésorière, G.M.A. France Lavertu, est aussi présente.

Le maire ne vote jamais à moins d’être obligé (égalité de vote).

Le quorum du conseil est constaté, la séance est déclarée ouverte.

MOT DE BIENVENUE

Monsieur le maire, Hervé Provencher, souhaite la bienvenue à tous.

PRÉSENTATION DE L’ORDRE DU JOUR

Ordre du jour

Lundi 15 janvier 2018

1- Ordre du jour

2- Adoption de l’ordre du jour

3- Adoption du procès-verbal

4- CPTAQ : autorisation gravière  - Construction Maurice et Claude

5- Câble Axion : installation de poteaux

6- Période de questions

7- Incendie

a) Achat 2 bunkers et vêtements

b) Nomination d’officiers

c) Formation pompier 1

d) Formation carte et boussole 

8- Voirie

9- Loisirs
a) Plaisir hiver - autorisation véhicules hors route – sleigh ride

b) Achat micro, amplificateur, écran et autres pour événements

10- MRC du Val-Saint-François : appui pour une demande d’aide financière pour une étude de  mise en commun d’un service d’ingénierie

11- MRC du Val-Saint-François : appui pour une demande d’aide financière pour une étude de mise en commun de services de matières résiduelles

12- Dépôt : liste des contrats de plus de 25 000$

13- Dépôt du rapport de l’officier  en bâtiment

14- FQM : déclaration commune du forum des communautés forestières

15- FQM : financement des nouvelles responsabilités des milieux humides

16- Rencontre de travail – mesure d’urgence

17- Lettres recommandées : arrérages

18- Période de questions

19- Comptes

20- Correspondance   

21- Varia 

2018-01-01 ORDRE DU JOUR
Il est proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu que l’ordre du jour présenté soit accepté.

ADOPTION : 6 POUR

2018-01-02 PROCÈS-VERBAUX
CONSIDÉRANT QUE tout un chacun des membres du conseil a déclaré avoir pris connaissance des procès-verbaux des séances du mois précédent;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Lucie Coderre, appuyé par le conseiller Jocelyn Milette et résolu que le procès-verbal du 4 décembre 2017 ainsi que le procès-verbal du 18 décembre 2017 soient adoptés tel que déposés.

ADOPTION : 6 POUR

2018-01-03 CPTAQ -DEMANDE D’AUTORISATION - LES CONSTRUCTIONS MAURICE ET CLAUDE LTÉE LOT 510

CONSIDÉRANT QUE la compagnie Gestion Hugues Champagne Inc. présente une demande à la  commission de la protection du territoire agricole (C.P.T.A.Q) dans le but d’agrandir la superficie d’exploitation d’une sablière et gravière sur le lot 510P, rang 7, Canton de Windsor ;

CONSIDÉRANT QUE  la CPTAQ reconnaît des droits acquis pour l’extraction sur 3 hectares; 

CONSIDÉRANT QUE le lot 510 est situé en zone AF-5, l’usage d’extraction est autorisé dans cette zone;

CONSIDÉRANT QUE la demande est conforme à la réglementation municipale;

EN CONSÉQUENCE il est proposé par le conseiller Yvon Therrien, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu 
QUE la municipalité de Saint-Claude appuie la demande des constructions Maurice & Claude LTÉE pour l’agrandissement de la superficie d’exploitation d’une sablière et soutient que cette demande faite à la CPTAQ est conforme à la réglementation municipale.

 ADOPTION : 6 POUR

PÉRIODE DE QUESTIONS

Aucune question
INCENDIE :
2018-01-04 ACHAT DE DEUX HABITS DE COMBAT ET VÊTEMENTS POMPIER

CONSIDÉRANT QUE le service incendie doit maintenir des équipements et des vêtements de combats adéquats;
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par le conseiller Yvon Therrien et résolu  d’acheter deux habits de combat nécessaires pour le service des incendies au coût de +/- 3 600$.
D’autoriser l’achat de vêtement (polo) pour l’équipe incendie au montant +/- 1 000$.
 ADOPTION : 6 POUR

2018-01-05 NOMINATION DE DEUX OFFICIERS ET UN CAPITAINE
CONSIDÉRANT QU’il a lieu de nommer de nouveaux officiers (lieutenant, capitaine) au sein de la brigade;
CONSIDÉRANT QUE suite aux résultats des entrevues effectuées par le  représentant externe, M. Joël Perron, et de M. Jean Labrecque, directeur incendie, ils recommandent;



M. Yoan Garon à titre de lieutenant




M. Emmanuel Pujol à titre de lieutenant




M. Martin Lépine à titre de capitaine

EN CONSÉQUENCE il est proposé par le conseiller Yvon Therrien, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu que le conseil municipal autorise les trois nominations suivantes;

QUE les nominations soient effectives à partir du 1er janvier 2018.
QUE les officiers soient rémunérés tel que prévu dans l’échelle salariale adoptée dans la résolution 2016-12-05.
ADOPTION : 6 POUR

2018-01-06 FORMATION POMPIER 1- 2 INSCRIPTIONS

CONSIDÉRANT QUE certains pompiers sont prêts à suivre une formation en sécurité, incendie pour approfondir les connaissances et maintenir un bon service (formation pompier 1);

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Claude prévoit la formation de deux (2) pompiers au cours de la prochaine année pour répondre efficacement et de manière sécuritaire à des situations d’urgence sur son territoire;

CONSIDÉRANT QUE le Règlement sur les conditions pour exercer au sein d’un service de sécurité incendie municipal prévoit les exigences de formation pour les pompiers des services de sécurité incendie afin d’assurer une qualification professionnelle minimale; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jocelyn Milette, appuyé par le conseiller Yves Gagnon et résolu d’inscrire M. David St-Pierre et M. Yves Michaud à la formation pompier 1 et de débourser les frais de formation et de repas.
ADOPTION: 6 POUR

2018-01-07 FORMATION EN SÉCURITÉ INCENDIE –COURS DE CARTES ET BOUSSOLES – 12 INSCRIPTIONS
CONSIDÉRANT QUE plusieurs pompiers sont  intéressés à suivre la  formation- cours cartes et boussoles;

CONSIDÉRANT QUE la formation de carte et boussole  est offerte en dans le cadre du nouveau programme  de service d’urgence en milieu isolé (SUMI);

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jocelyn Milette, appuyé par le conseiller Yves Gagnon et résolu d’offrir la formation de cous carte et boussole pour un maximum de 12 pompiers et de débourser les frais de formation et de repas.
QUE l’inscription de ceux-ci est conditionnelle à l’obtention de la subvention de la MRC du Val Saint-François (SUMI).
ADOPTION : 6 POUR  
VOIRIE 

Aucun point 

LOISIRS 

2018-01-08  CIRCUIT DU SLEIGH RIDE ET AUTORISATION POUR LES VTT ET LES MOTONEIGES -  PLAISIR D’HIVER
CONSIDÉRANT QUE dans le cadre du plaisir d’hiver, le traditionnel sleigh ride en voitures et tracteurs avec VTT ou motoneiges aura lieu pour l’année 2018.
CONSIDÉRANT QUE le parcours a lieu dans les chemins municipaux;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yvon Therrien, appuyé par la conseillère Lucie Coderre et résolu d’autoriser les VTT et les motoneiges à faire partie de l’évènement du 17 février prochain en soirée  au 18 février 2018 jusqu’en fin d’après-midi.

QUE le circuit emprunté est Rang 7, Route de l’église, Rang 8 et Grande-Ligne.

QUE les VTT et les motoneiges sont autorisés à circuler dans tous les chemins municipaux pour cet évènement.
ADOPTION : 6  POUR


2018-01-09  ACHAT D’ÉQUIPEMENTS DE LOISIRS
CONSIDÉRANT QUE lors d’activités municipales, l’usage d’un micro, amplificateur est autres sont essentiels  pour le bon fonctionnement;
CONSIDÉRANT QUE le service des loisirs désire acquérir écran pour offrir de nouvelles activités aux familles avec la projection de film.
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon, appuyé par le conseiller Yvon Therrien et résolu que l’intervenante en loisirs soit autorisée à procéder à ces achats pour un montant de +/- 1700$.   
ADOPTION : 6 POUR 
2018-01-10 MRC DU VAL-SAINT-FRANÇOIS - APPUI DANS LE CADRE D’UNE DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE POUR LA RÉALISATION D’UNE ÉTUDE D’OPPORTUNITÉ SUR LA MISE EN COMMUN D’UN SERVICE D’INGÉNIERIE
ATTENDU QUE
le ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire (MAMOT) rend disponible une aide financière aux organismes municipaux pour soutenir la mise en commun d’équipements, d’infrastructures, de services ou d’activités en milieu municipal;

ATTENDU QUE
Dans le cadre de ce programme d’aide financière, la MRC du Val-Saint-François désire présenter un projet pour la réalisation d’une étude d’opportunité sur la mise en commun d’un service d’ingénierie regroupant 2 MRC (MRC du Val-Saint-François et MRC Memphrémagog) et ces municipalités respectives;

ATTENDU QUE
plus spécifiquement, cette étude d’opportunité vise à dresser un portrait de la situation, à exposer les besoins des municipalités et des MRC, à présenter les détails techniques et financiers d’un éventuel regroupement pour la mise en commun d’un service d’ingénierie;

ATTENDU QUE
la municipalité de Saint-Claude désire être incluse dans l’étude d’opportunité que réalisera la MRC;

ATTENDU QUE
la participation à l’étude d’opportunité n’engage en rien la municipalité de Saint-Claude à participer à l’éventuel service qui pourrait être mis en place par la MRC à la suite des conclusions de l’étude;

ATTENDU QUE
la municipalité n’a pas à contribuer financièrement pour participer à l’étude d’opportunité sur la mise en commun d’un service d’ingénierie;

ATTENDU QUE
pour la réussite de ces études, la collaboration des municipalités participantes pour la transmission des données sera essentielle;
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu,

QUE

la municipalité de Saint-Claude donne son appui au projet de la MRC du Val-Saint-François pour déposer une demande d’aide financière visant la réalisation d’une étude d’opportunité sur la mise en commun d’un service d’ingénierie regroupant 2 MRC et ces municipalités respectives;

QUE
la municipalité de Saint-Claude signifie à la MRC du Val-Saint-François qu’elle désire être incluse dans l’étude d’opportunité sur la mise en commun d’un service d’ingénierie;

QUE
la municipalité de Saint-Claude désigne la MRC du Val-Saint-François comme organisme responsable du projet.

ADOPTION : 6 POUR 
2018-01-11 MRC DU VAL-SAINT-FRANÇOIS- APPUI DANS LE CADRE D’UNE DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE  POUR LA RÉALISATION D’UNE ÉTUDE D’OPPORTUNITÉ SUR LA MISE EN COMMUN DE SERVICES LIÉS À LA GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES
ATTENDU QUE
le ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire (MAMOT) rend disponible une aide financière aux organismes municipaux pour soutenir la mise en commun d’équipements, d’infrastructures, de services ou d’activités en milieu municipal;

ATTENDU QUE
dans le cadre de ce programme d’aide financière, la MRC du Val-Saint-François désire présenter un projet pour la réalisation d’une étude d’opportunité sur la mise en commun de services liés à la gestion des matières résiduelles pour les municipalités de son territoire;

ATTENDU QUE
plus spécifiquement, l’étude d’opportunité vise la mise en commun des services suivants :

-collecte, transport et élimination des déchets;

-collecte, transport et valorisation des plastiques agricoles;

-programme de gestion des boues de fosses septiques;

ATTENDU QUE
cette étude d’opportunité vise à dresser un portrait de la situation actuelle, à exposer les besoins des municipalités et à présenter les détails techniques et financiers d’un éventuel regroupement de services liés à la gestion des matières résiduelles;

ATTENDU QUE
la municipalité de Saint-Claude désire être inclus dans l’étude d’opportunité que réalisera la MRC;

ATTENDU QUE
la participation à l’étude d’opportunité n’engage en rien la municipalité de Saint-Claude à participer aux éventuels services qui pourraient être mis en place par la MRC à la suite des conclusions de l’étude;

ATTENDU QUE
la municipalité n’a pas à contribuer financièrement pour participer à l’étude d’opportunité pour le regroupement de services liés à la gestion des matières résiduelles;
ATTENDU QUE
pour la réussite de ces études, la collaboration des municipalités participantes pour la transmission des données sera essentielle;
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Lucie Coderre, appuyé par le conseiller Jocelyn Milette et résolu,

QUE
la municipalité de Saint-Claude donne son appui au projet de la MRC du Val-Saint-François visant la réalisation d’une étude d’opportunité sur la mise en commun de services liés à la gestion des matières résiduelles pour les municipalités de son territoire;

QUE
la municipalité de Saint-Claude signifie à la MRC du Val-Saint-François qu’elle désire être incluse dans l’étude d’opportunité sur la mise en commun de services liés à la gestion des matières résiduelles;

QUE
la municipalité de Saint-Claude désigne la MRC du Val-Saint-François comme organisme responsable du projet.

ADOPTION : 6 POUR 

DÉPÔT- LISTE DES CONTRATS DE PLUS DE 25 000$ 
CONSIDÉRANT l’article 961.4 du Code municipal, la directrice générale dépose la liste tous les contrats la liste de tous les contrats comportant une dépense de plus de 2 000 $ passés au cours du dernier exercice financier complet précédent avec un même cocontractant lorsque l’ensemble de ces contrats comporte une dépense totale qui dépasse 25 000 $. 
Voici la liste :
	Nom
	Détails - objet
	Total Achats

	BEAUREGARD FOSSES SEPTIQUES
	vidange fosses septiques
	50 430,14 $ 

	COOPÉRATIVE AGRICOLE DU PRE-VERT
	géotextiles et ponceaux 
	27 274,35 $ 

	ÉRIC BOURGAULT
	professionnel et travaux parc Pointe Marchand
	27 247,35 $ 

	Groupe Ultima, MMQ
	assurance
	29 119,00 $ 

	HYDRO-QUEBEC
	électricité
	29 769,78 $ 

	MÉCANIQUE RCI
	réparation diverses machineries et camions
	25 596,16 $ 

	MINISTERE DU REVENU
	DAS 
	103 602,57 $ 

	MINISTRE DES FINANCES
	Sûreté du Québec
	113 085,00 $ 

	MRC DU VAL SAINT-FRANÇOIS
	Quotes-parts
	121 956,28 $ 

	PAVAGE VEILLEUX (1990) INC.
	rechargement, scellement de fissures et pavage
	142 308,43 $ 

	PIERRE CHOUINARD & FILS
	diesel et essence
	67 410,71 $ 

	RECEVEUR GENERAL DU CANADA
	DAS 
	45 467,10 $ 

	REGIE INTER SANITAIRE DES HAMEAUX
	Collectes ordures et plastiques agricoles
	43 584,18 $ 

	SINTRA INC.
	matières granulaires (pierre, gravier, abrasif)
	105 416,63 $ 

	SOMAVRAC INC.
	calcium liquide
	32 727,10 $ 

	VALORIS
	Enfouissement ordures
	32 789,04 $ 

	
	
	

	TOTAL
	997 783,82 $ 


Cette liste sera déposée dans les documents sur le site Internet de la municipalité.

DÉPÔT- LISTE DES PERMIS ET CERTIFICATS 2017

L’officier en bâtiment et environnement dépose la liste des permis et certificats émis pour l’année 2017. 
2018-01-12 FQM- DÉCLARATION COMMUNE DU FORUM DES COMMUNAUTÉS FORESTIÈRES

CONSIDÉRANT QUE les économies de la forêt procurent des emplois directs à plus de 106 000 personnes et représentent 2,8 % de l’économie québécoise;

CONSIDÉRANT QUE les activités économiques qui forment les économies de la forêt contribuent à plus de 9,5 milliards de dollars à l’économie québécoise, dont près de 1 milliard lié à l’exploitation de produits forestiers non ligneux et aux activités récréatives;
CONSIDÉRANT QUE le Forum des communautés forestières organisé par la FQM, qui s’est tenu à Québec le 28 novembre dernier, s’est conclu par la signature d’une déclaration commune par plus de 14 signataires représentatifs des différentes activités économiques liées à la forêt;  

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yvon Therrien, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu,

D’APPUYER la déclaration commune adoptée lors du Forum des communautés forestières 2017 ;
DE DEMANDER à la FQM de mener les actions nécessaires visant la réalisation des engagements issus de la déclaration commune du Forum des communautés forestières 2017;
DE TRANSMETTRE cette résolution au premier ministre du Québec (c.c. MDDELCC, MFFP, MFQ, MESI, MAPAQ, MAMOT) et au premier ministre du Canada.
ADOPTION : 6 POUR 
2018-01-13 FQM - MILIEUX HUMIDES, FINANCEMENT DES NOUVELLES RESPONSABILITÉS 
CONSIDÉRANT QUE la Politique gouvernementale de consultation et d’allègement administratif à l’égard des municipalités précise que le gouvernement doit faire une analyse économique des coûts lorsqu’une mesure gouvernementale est susceptible d’entraîner une hausse importante de responsabilités pour une municipalité;

CONSIDÉRANT la sanction le 16 juin 2017 de la Loi no 132 concernant la conservation des milieux humides et hydriques par le gouvernement du Québec; 
CONSIDÉRANT QUE cette loi oblige les MRC à assumer une nouvelle responsabilité, soit l’adoption et la gestion d’un plan régional des milieux humides et hydriques (PRMHH); 

CONSIDÉRANT que la MRC aura 5 ans pour élaborer son PRMHH et que ce dernier devra être révisé tous les 10 ans; 

CONSIDÉRANT QUE les MRC devront compléter l’identification des milieux humides et hydriques;

CONSIDÉRANT l’ampleur de la tâche en termes de ressources financières et humaines afin de porter à bien cette responsabilité imposée; 

CONSIDÉRANT qu’aucune compensation financière n’est actuellement prévue pour aider les MRC à répondre à cette obligation; 

CONSIDÉRANT QUE les compensations financières systématiques prévues dans les mesures transitoires du projet de loi no 132 peuvent avoir des impacts financiers importants pour les MRC et les municipalités;

CONSIDÉRANT QUE les MRC et municipalités interviennent régulièrement dans les milieux hydriques et humides dans l’exercice de leur compétence relative à la gestion des cours d’eau, ou pour entretenir des infrastructures qui, dans certains cas, appartiennent au gouvernement du Québec.

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jocelyn Milette, appuyé par le conseiller Yves Gagnon et résolu,

DE DEMANDER au MDDELCC une analyse des coûts pour la réalisation des plans de gestion et de conservation des milieux humides et hydriques ainsi que des impacts financiers pour les municipalités de la mise en œuvre des dispositions de la loi;

DE DEMANDER au gouvernement du Québec un financement adéquat pour permettre aux MRC de compléter l’identification des milieux humides;

DE DEMANDER  au gouvernement du Québec d’octroyer une aide financière aux MRC afin d’assumer les coûts reliés à la réalisation et à la gestion du plan régional des milieux humides et hydriques;

DE DEMANDER au gouvernement une exemption au régime de compensation prévu à la Loi no 132 pour les MRC et les municipalités dans le cadre de la réalisation de travaux relevant de l’exercice de leurs compétences et pour la réalisation de travaux d’infrastructures publiques;

DE DEMANDER à l’ensemble des MRC du Québec d’adopter et de transmettre cette résolution à la ministre du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques ainsi qu’au ministre des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire.
ADOPTION : 6 POUR  

RENCONTRE DES MEMBRES DU COMITÉ MUNICIPAL DE LA SÉCURITÉ CIVILE

Le plan de sécurité civile doit être révisé,  la date retenue pour faire cette révision avec la personne ressource, Raymond Gagné est le 12 février prochain à compter de 18h30.

Monsieur Gagné est engagé pour accomplir ce travail.
2018-01-14  ENVOIE DE LETTRE RECOMMANDÉE: ARRÉRAGES DE TAXES

CONSIDÉRANT QUE les propriétés, dont les taxes municipales 2017ou autres soldes  ne sont pas acquittées (13 dossiers);
CONSIDÉRANT QUE le Code municipal prévoit des dispositions pour les arrérages de taxes et que les propriétaires doivent être avisés par lettre recommandée; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yvon Therrien, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu que la directrice générale soit autorisée à procéder en temps opportun aux envois de lettres recommandées et/ou signification par huissier pour les situations suivantes;

- propriétaires, dont les taxes municipales des années passées (arrérages) ou autres comptes restent impayés  
-pour les comptes qui restent seulement une partie de taxes impayées (balance de compte) supérieure à 300$ 

-pour les comptes dont le total de l’année 2017 est dû.

 QU’ils soient  avisés  de régler le solde restant  afin d'éviter des procédures judiciaires définies au Code municipal (vente pour taxe ou bref de saisie).
ADOPTION : 6 POUR
PÉRIODE DE QUESTIONS
Aucune question
Commentaires concernant les collectes d’ordures et de compost.

2018-01-15 LES COMPTES
Il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, et appuyé par le conseiller Jocelyn Milette
et résolu que les comptes soient payés et acceptés ainsi que ceux déjà payés du numéro d’écriture d’achat numéro 201701280 à 201701416 pour un montant total de 88 002,82$ ainsi que du numéro 201800001 à 201800037 pour un montant total de 43 146,39$.
Les paies du mois de décembre 2017 pour un total  36 875,99$.
ADOPTION : 6 POUR

CORRESPONDANCE

Le dépôt du registre de la correspondance reçue au bureau municipal pour le mois de décembre 2017.

VARIA
CERTIFICAT 
« Je soussigné, Hervé Provencher, maire, confirme que j’ai lu chaque résolution et atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal ».
LEVÉE DE LA SÉANCE : est donnée par Yvon Therrien.
HEURES : 20 heures et  36 minutes.

Hervé Provencher

Maire







     
France Lavertu

Directrice générale et 
secrétaire-trésorière, g.m.a. [image: image1.png]
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